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Sur convocation en date du 06 février 2018, le Conseil communautaire de la Communauté de Communes de 
la Vallée Verte ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ ƭŜ мн ŦŞǾǊƛŜǊ нлму sous la présidence de M. Yves DUPRAZ, Président en exercice.  

Présents : 

Mmes Evelyne VIGUIER, Martine NOVEL, Fabienne SCHERRER, Marielle DURET, Chantal BRIGHAM, Jacqueline 
ROCH. 

MM. Pierre BONNET, Jean-François BOSSON, Marc BRON , Yves DUPRAZ, Jean-Paul MUSARD, Roland PINGET, 
Gérard SALAMON, Gilles SAUTHIER, Patrick CHARDON, Patrick SAILLET, MOUCHET Denis, Luc NICOLAS, Pierrick 
DUFOURD, Jean-Pierre DELAVOET, Jean-François CHARRIERE, BOVET Evelyne, DURET Marielle, SAILLET Patrick. 

Absents excusés : M. Marc BRON qui a donné pouvoir à M. Gérard SALAMON. 

Secrétaire de séance : M. DELAVOET Jean-Pierre 

Le quorum étant atteint, M. DUPRAZ déclare la séance ouverte. 

Monsieur Jean-Pierre DELAVOET est nommé secrétaire de séance. 

aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ wI Ŝǎǘ ǊŜǘƛǊŞ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŦŀǳǘŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ł ǇǊŞǎŜƴǘŜǊΦ 

I. APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 18 
JANVIER 2018. 

Décision : Le /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŀǇǇǊƻǳǾŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ǎŞŀƴŎŜΦ 

II. PISCINE  

1. Lancement de la procédure de mise en concurrence pour la gestion du snack 

Monsieur le Président rappelle la nécessité de lancer une procédure de mise en concurrence afin de trouver 
ǳƴ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ le restaurant/snack de la piscine intercommunale.  

Considérant que la Communauté de Communes de la Vallée Verte a construit le bâtiment qui va accueillir le 
snack, 

Considérant que la Communauté de Communes souhaite avoir un moyen de contrôle sur la gestion de cet 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ǇǊŀǘƛǉǳŞǎΦ 

Considérant que la gestion de cet établissement sera aux risques et périls de la personne qui en aura la charge,  

Vu lΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмпмм-1 du CGCT, dont le premier alinéa dispose que : 

"Une délégation de service public est un contrat de concession au sens de l'ordonnance n° 2016-
65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, conclu par écrit, par lequel une autorité 
délégante confie la gestion d'un service public à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui 
est transféré un risque lié à l'exploitation du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le 
service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. »  

COMPTE-RENDU REUNION DE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU LUNDI 12 FEVRIER 2018 EN MAIRIE DE BOGEVE  



 

2 
 

Le Président propose au Conseil Communautaire de lancer une procédure de délégation de service public pour 
la gestion du Restaurant « la Vague ». 

Décision : Le Conseil Communautaire, après en avoir voté et délibéré, autorise le Président à lancer une 
procédure de délégation de service public pour la gestion de ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ wŜǎǘŀǳǊŀƴǘ ζ La 
Vague ». 

POUR : 21 
CONTRE : / 
ABSTENTION: / 

M. Le Président rappelle que la procédure contraint la collectivité à respecter certains délais incompressibles. 
Ainsi, le calendrier de la procédure est défini pour une ouverture du Restaurant la Vague au samedi 16 juin 
2018. La date pour la commission de Délégation de Service Public sera communiquée dans les prochains jours. 

Le Président rappelle que ǇƻǳǊ ƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ Ǉƭƛǎ ǎǳƛǘŜ ŀǳ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ DSP, il convient 
ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ Ǉƭƛǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎǘƛǇǳƭŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мпмм-5 du CGCT Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
R D1411-3 du CGCT :  

« Les plis contenant les offres sont ouverts par une commission composée : 

- Lorsqu'il s'agit d'une région, de la collectivité territoriale de Corse, d'un département, d'une 
commune de 3 500 habitants et plus et d'un établissement public, par l'autorité habilitée à 
signer la convention de délégation de service public ou son représentant, président, et par cinq 
membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste » 

Décision : Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré et voté, 

POUR : 21 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 

autorise le Président à créer une commission inǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ Ǉƭƛs pour les DSP 
constituée des membres suivants : 

Membres titulaires :  
- Jean-Paul MUSARD 
- Marielle DURET 
- Gilles SAUTHIER  
- Pierrick DUFOURD  
- Evelyne VIGUIER  

Membres suppléants :  
- Jean-François BOSSON suppléant de Jean-Paul MUSARD 
- Pierre BONNET suppléant de Marielle DURET  
- Roland PINGET suppléant de Gilles SAUTHIER  
- Evelyne BOVET suppléante de Pierrick DUFOUD 
- CŀōƛŜƴƴŜ {/I9ww9w ǎǳǇǇƭŞŀƴǘŜ ŘΩEvelyne VIGUIER 
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2. Vote du montant de la redevance  

M. le Président propose de fixer ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƴŀŎƪ Ł minima 
à 1 нрлϵ ¢TC, soit minimum мр ллл ϵ TTC Ł ƭΩŀƴƴŞŜΣ et de laisser la possibilité aux candidat(e)s  qui 
souhaiteraient se démarquer des concurrents de proposer une rŜŘŜǾŀƴŎŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ La note 
des candidat(e)s qui proposeraient une redevance supérieure au seuil ŘŜ мнрл ϵ TTC serait ainsi valorisée 
grâce aux critères de sélection des offres. 

M. Denis MOUCHET et Mme Jacqueline ROCH estiment que la redevance est trop élevéeΦ Lƭǎ ǊŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ǉǳΩƛƭ 
ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ǉŀǎ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ. M. MOUCHET propose de faire un démarrage la première 
année à un prix inférieur Ŝǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜΦ Plusieurs élus pensent 
ǉǳΩƛƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ ǎǳǊǘƻǳǘ Ǉŀǎ ƛƴŘŜȄŜǊ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ. En effet, ƭŀ //±± ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛe ŘΩŀǾƻƛǊ 
des données comptables fiables. 

Mme Marielle DURET pense que ça va être difficile de trouver un candidat qui accepte de prendre le risque de 
ǾŜǊǎŜǊ ǳƴ ǘŜƭ ƭƻȅŜǊ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ ǎŜ ŎǊŞŜǊ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ Ŝƴ ǇŀǊǘŀƴǘ ŘŜ ǊƛŜƴΦ Lƭ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ ŀǾƻƛǊ ŘŜ 
la trésorerie pour absorber les mois difficiles, notamment durant la période automnale. 

M. Pierrick DǳŦƻǳǊŘ ǇŜƴǎŜ ǉǳŜ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŞƧŁ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƛǎŎƛƴŜ ƭΩŞǘŞΦ Lƭ ǎŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘǊŝǎ ǊŜƴǘŀōƭŜ ǎǳǊ о ƳƻƛǎΦ aΦ 5¦Ch¦w5 ǇŜƴǎŜ ǉǳΩƛƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ ǘƻǳǘ ŘŞǊƻǳƭŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ǘŀǇƛǎ ǊƻǳƎŜΦ [Ŝ 
ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ ŀǳǊŀ ŘŞƧŁ ƭŀ ŎƘŀƴŎŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ōƻƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ǳƴ ōŜŀǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƴŜǳŦΣ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
piscine et des équipements de cuisine. Certes il part de zéro, mais il a tout pour réussir. 

aΦ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ǇŜƴǎŜ ǉǳΩƛƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ Ǉŀǎ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜΦ LƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǎnack ne devait pas 
şǘǊŜ ŞǉǳƛǇŞ ŀǾŜŎ ŎŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ŎΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜΦ 

M. Pierre BONNET pense que comparativement à la Ferme du Bois Noir, la redevance est peut-être légèrement 
élevée. 

Mme Chantal BwLDI!a ǇŜƴǎŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ǳƴ ǘŜƭ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǳƴ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ǉǳƛ ŦŜǊŀƛǘ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩƻǊƛƎƛƴŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ 
ǎŜ ŘŞƳŀǊǉǳŜǊ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǊŞǳƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ 
car il y a de la demande. 

Mme Evelyne VIGUIER estime qǳΩƛƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ōŀǊǊŀƎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƎŞǊŀƴŎŜ Řǳ ǎƴŀŎƪΦ {Ωƛƭ ȅ 
ŀǾŀƛǘ ŘŜǎ ŘƻǳǘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŀ //±± ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ŘǶ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŜ ǎƴŀŎƪΦ 5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ 
avancer et trouver au plus vite un gérant pour ce bel équipement. 

Pour conclure, MΦ [Ŝ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ŦƛȄŜǊ ƭŜ ƭƻȅŜǊ Ł м мрл ϵ ¢¢/Φ 

Décision : Le Conseil Communautaire après avoir voté et délibéré valide la redevance mensuelle pour 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ wŜǎǘŀǳǊŀƴǘ ƭŀ ±ŀƎǳŜ Ł м мрл ϵ ¢¢/ ƳƛƴƛǳƳ όǎƻƛǘ моулл ϵ ¢¢/ minimum Ł ƭΩŀƴƴŞŜύ ŀǾŜŎ ǳƴ 
critère de sélection des offres qui permettra au candidat qui souhaite se démarquer de ses concurrents de 
proposer une redevance supérieure. 

POUR : 19 
CONTRE : 
ABSTENTION : 2 (Marielle DURET et Denis MOUCHET) 

3. Choix du prestataire pour les équipements de la cuisine  

Le Président rappelle que la CCVV a consulté 3 entreprises pour équiper le restaurant / snack de la Piscine avec 
deux postes ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Υ 

- une consultation pour les équipements de cuisine, 
- une consultation pour les équipements de bar. 
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[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ {!±9/ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘΩƻŦŦǊŜ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ŝƴ capacité de répondre dans les délais 
prévus. Nevetechnic et Cuny-Pro ont répondu. 

Après analyse des offres, M. [Ŝ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ bŜǾŜǘŜŎƘƴƛŎ Ǉƻur les deux offres. 

Décision : Le Conseil Communautaire ŀǳǘƻǊƛǎŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ŘŜǾƛǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
Nevetechnic. 

III. PERSONNEL  

1. Adhésion médecine préventive CDG 74 

Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire comme chaque année de bien vouloir renouveler 
ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ au service de prévention du CD74. 

Décision : [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǾƻǘŞ Ŝǘ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ǾŀƭƛŘŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳ service de prévention 
du CDG74 : 

POUR : 21  
CONTRE : 
ABSTENTION : 

2. Remplacement congé maternité 

Monsieur le Président annonce aux membres du Conseil Communautaire que notre agent en charge des 
ressources humaines attend un heureux évènement.  

Cet agent devrait être en congé maternité mi-avril, une publicité va être mise en ligne afin de le remplacer le 
ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴƎŞ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŎƻƴƎŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭΦ 

IV. TRAVAIL DE LA COMMISSION ECOLES MATERNELLES  

Evelyne VIGUIER, Vice-Présidente en ch arge des affaires scolaires de la CCVV prend la parole. 

9ƭƭŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŞŎƻƭŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŘŜ : Présenter les coûts des 
dépenses des écoles maternelles. 

Madame VIGUIER lors de cette réunion a informé les élus sur le fait que deux écoles sont sous surveillance 
pour la rentrée scolaire prochaine à savoir :  

- lΩŞŎƻƭŜ ŘŜ .ǳǊŘƛƎƴƛƴ Řƻƴt les effectifs sont en baisses, 
- lΩŞŎƻƭŜ ŘŜ .ƻƎŝǾŜ Řƻƴt les effectifs sont en hausses. 

tƛŜǊǊƛŎƪ 5¦Ch¦w5 ŀƴƴƻƴŎŜ ǉǳΩƛƭǎ Ǿƻƴǘ ŀƭƭŜǊ Ł ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ ŀǳȄ élèves pour ne pas perdre une classe.  

¦ƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ 
ont été présentés, notamment ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǇƘƻǘƻŎƻǇƛŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ :  

 

.¦5D9¢ tIh¢h/htL9{ t!w 9/h[9 9b ah¸9bb9 
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9/h[9{ /[!{{9{ ahb¢!b¢ ahb¢!b¢ t!w /[!{{9 

.hD9±9 н нрллϵ мнрлϵ 

.h9D9 п моллϵ онрϵ 

I!.9w9π[¦[[Lb н тмлϵ оррϵ 

I!.9w9πth/I9  н мнллϵ сллϵ 

 

.¦5D9¢ twh5¦L¢{ 5Ω9b¢w9¢L9b t!w 9/h[9 9b ah¸9bb9 

9/h[9{ /[!{{9{ ahb¢!b¢ ahb¢!b¢ t!w /[!{{9 

.hD9±9 н нмллϵ млрлϵ 

.h9D9 п мпллϵ орлϵ 

I!.9w9π[¦[[Lb н мсллϵ уллϵ 

I!.9w9πth/I9  н муллϵ фллϵ 

 
Lors de cette réunion, il a été proposé par les membres de la commission de vérifier chaque contrat de 
copieurs, le prix de la copie couleur et noir et blanc, le nombre de copies alloués à chaque classe le but étant 
bien évidemment de faire des économies et de réduire le budget.  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ŎŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǊŜŦŀŎǘǳǊŞŜǎ Ł ƭŀ CCVV varie du simple au double. 

La parole est ensuite donnée à Madame Fabienne SCHERRER, membre de la commission écoles maternelles 
et en charge des affaires scolaires au sein de la mairie de Boëge. 

Madame Scherrer rappelle que le collège ne peut plus accueillir ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇǳōƭƛŎΣ ǇǊƛǾŞΣ 
ainsi qǳŜ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ǎƻƴ ǊŞŦŜŎǘƻƛǊŜΦ 

!ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ .ƻšƎŜ ŀ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ǎŀƭƭŜ ǇƻƭȅǾŀƭŜƴǘŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ 
accueillir les enfants le temps du repas.  

[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ à 870 лллϵ I¢ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ŎƻƳǇǊƛǎŜ ŀǾŜŎ ŎƻƳƳŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ :  
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- 300 лллϵ ŘŜ 59¢w 

- 200 лллϵ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ C55¢ 

- 70 000 ϵ Řǳ {ȅŀƴŜ 

Deux services de cantine sont compris :  

- uƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǾŜŎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ, 

- un second avec les enfŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛǾŞŜ. 

La Municipalité de Boëge va mettre deux personnels (les deux personnes actuellement mises à disposition du 
collège de Boëge) pour la gestion de la cantine, et la communauté de Communes une personne à 27,5/35. Le 
ƴŜǘǘƻȅŀƎŜ ǎŜǊŀ ǊŜŦŀŎǘǳǊŞ Ł ƭŀ //±± ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ  

[ΩŞŎƻƭŜ Řǳ Ŏhâteau devra payer 70 centimes de plus au repas pour contribuer à ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

[ΩŞŎƻƭŜ Řǳ ŎƘŃǘŜŀǳ Ǿŀ ǊŜǇŀȅŜǊ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŎŀƴǘƛƴŜ Ł ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘŜ .ƻšƎŜΦ  

!ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ aŀŘŀƳŜ {/I9ww9w Ŧŀƛǘ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΣ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ ŀ 
comptabilisée 8550 repas, ce qui représente un tiers des effectifs environ, 27% exactement.  

Il convient donc maintenant de trouver une clef de répartition pour que la CCVV participe financièrement aux 
travaux du réfectoire. Il reste à la charge de Boëge environ 300 000 ϵΣ ainsi il est proposé que la CCVV prenne 
1 /3 de cette somme à sa charge soit 97 тллϵΣ ǎƻƳƳŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǾŜǊǎŞ Ŝƴ ǳƴŜ Ŧƻƛs ou de manière 
ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎƻƛǘ слллϵ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ нл ŀƴǎΦ  

Lƭ ŦŀǳŘǊŀ ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ .ƻšƎŜ Ŝǘ ƭŀ //±±Φ 

V. DECHETTERIE : PRESENTATION ET VOTE DU NOUVEAU REGLEMENT 

aΦ [Ŝ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǇǳƛǎ нллпΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
totalement obsolète, notamment par rapport à la liste des déchets acceptés / refusés. Le règlement intérieur 
ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŦƛƎŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŎŜƴǎŞ ŞǾƻƭǳŜǊ Ł ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 
déchetterie. 

[ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎΩŞǘŀƛǘ ǊŞǳƴƛŜ ƭŜ нпκлрκнлмс ǇƻǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝƴ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ 
règlement intérieur de la déchetterie pour trouver des solutions aux différents problèmes du quotidien : 

- Fréquentation croissante de la déchetterie avec pour effets néfastes la saturation de la plateforme 
lors des pics de fréquentation (vendredi et samedi) et les problèmes de rotations de bennes : bennes 
qui se remplissent trop vite, problèmes de rotations de benne le samedi. 

- Volume et fréǉǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀǇǇƻǊǘǎ Ŝƴ ƘŀǳǎǎŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǊƛƎǳŜǳǊ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 
seuil de 1m3 par jour. Les professionnels ou les particuliers (déménagement, vide grenier) utilisent 
des véhicules avec des capacités de chargement bien supérieures au seuil de 1m3. 

- Envolée des tonnages et des rotations qui ont des conséquences financières directes sur la CCVV. 
- Manque de signalétique pour appuyer et légitimer les consignes des gardiens qui se heurtent à des 
ǳǎŀƎŜǊǎ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŦŀŎƛƭŜǎ Ł ƳŀƴǆǳǾǊŜǊΦ 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳi, nous demandons aux gardiens de durcir les consignes, de renforcer les contrôles de domicile, de 
ǊŜǎǘǊŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ŀǇǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎǘƻǇǇŜǊ ƭŜ ŎƘƛŦŦƻƴƴŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōŜƴƴŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ 
déchetterie (véhicules qui encombrent le quai et risǉǳŜ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ƭƛŞ ŀǳ ŎƘƛŦŦƻƴƴŀƎŜύΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ 
conscients que cela va demander un certain temps pour que les usagers reprennent de bonnes habitudes. 

Ainsi, avant de trancher sur des questions plus lourdes et plus sensibles comme la facturation des 
professƛƻƴƴŜƭǎ ƻǳ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭŀ //±± Ǿƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴŜ 
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première mise à jour du règlement pour que les efforts que nous demandons aux gardiens soient affichés de 
manière lisible sur un document qui puisse être ensuite repris par de la signalétique. Pour rappel, le manque 
de signalétique fait partie des non conformités pointées par la DREAL. 

Voici les principales modifications prévues dans le nouveau règlement intérieur : 

- Mise à jour des déchets acceptés / refusés, 
- Elévation du volume autorisé par jour : de 1 à 2 m². Après analyse des pratiques des territoires voisins 
Ŝǘ ŞŎƻǳǘŜ ŘŜǎ ƎŀǊŘƛŜƴǎΣ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘŜ мƳч ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ŀŘŀǇǘŞ Ŝǘ ǘŜƴŀōƭŜΦ 

 

 

- .ƭƻǉǳŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƭŜ ǎŀƳŜŘƛ ŎŜ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊŀ ōƛŜƴ ŜƴǘŜƴŘǳ ŘΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊ 
aux entreprises du territoire pour les sensibiliser 

 

- Stopper le chiffonnage : 
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- 5ŞŎƘŀǊƎŜǊ ƭŜǎ ƎŀǊŘƛŜƴǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ Ł ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ǊŜƳƻƴǘŞǎ Ŝƴ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ 
une fiche réclamation pour transmettre leurs doléances sur la gestion du service. 

Mme Chantal BRIGHAM Ŧŀƛǘ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǎǇŞŎƛŦƛŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сΦм ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƴŜǳǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎŜǇǘŞǎ 
ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ н Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уΦммΦ 

M. Gérard SALOMON précise que les corrections de Mme Martine NOVEL formulées par mail ont été intégrées. 

M. Denis MOUCHET demande si des démarches sont effectuées auprès des contrevenants. M. Jean-François 
.h{{hb ǇŜƴǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ƴƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄΦ M. Gérard 
{![!ahb ǊŞǇƻƴŘ ǉǳŜ œŀ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ όŎƻǳǊǊƛŜǊǎΣ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜΧύΦ 
[Ŝǎ ƎŀǊŘƛŜƴǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŞƧŁ ŘŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŜǊ ƭŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
sur les contrevenants pour engager des démarches par la suite. 

Décision : [Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀŎŎŜǇǘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǾŜǊǎƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
intérieur. 

POUR : 21  
CONTRE: /  
ABSTENTION : /  

VI. PRESENTATION ET VALIDATION DU RAPPORT DE LA CLECT  

Jean-Paul MUSARD, Président de la CLECT a la parole et présente le rapport de la CLECT au Conseil 
Communautaire :  

[ŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ±ŀƭƭŞŜ ±ŜǊǘŜΣ Ŝǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳ 
Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł ǘǊŀƴǎŦŞǊŜǊ ŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ł ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
de la Vallée Verte (CCVV) au 1er janvier 2018 ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƳŜƳōǊŜ Řǳ {ȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ wƻŎŀƛƭƭŜǎ 
.ŜƭƭŜŎƻƳōŜ ό{w.ύΦ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǘǊƻǳǾŞ ŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ //±± Ŝǘ {w.Φ /Ŝƭǳƛ-ci a été présenté Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
Şƭǳǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ Ŝƴ ƧǳƛƴΦ Lƭ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊ Ŏƻ-signé des maires, du président 
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de la CCVV et du président du SRB en date du 3 novembre, qui engage les 7 communes de la Vallée Verte 
concernées.  

Monsieur le Président de la CLECT fait un rappel ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ мΦн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ /Ŝ Ƴƻƴǘant correspond à 5 années de fonctionnement (recettes de 
ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ŘŞŘǳƛǘŜǎύΦ [ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ŦƛȄŞŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ {w.Σ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 
de .ƻšƎŜ Ŝǘ ŘΩIŀōŝǊŜ-Poche, à 10 ans, afin de « soulager » les budgets communaux. 

[ΩŀŎŎƻǊŘ prévoit que cette somme soit versée par le biais de la diminution des attributions de compensation 
ό!/ύ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł ƭŀ //±± ǉǳƛ ŜƭƭŜΣ ǾŜǊǎŜǊŀ ŎŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŀǳ {w. ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

Pour assurer ce versement, les élus ont décidés de définir des modalités de révision des AC et de fixer 
ƭƛōǊŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ƳƻƴǘŀƴǘǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мслф ƴƻƴƛŜǎ / Řǳ /ƻŘŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ LƳǇƾǘǎΦ  

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƭŀ ƭƻƛ όŀǊǘƛŎƭŜ мсл9 nonies 
/ Řǳ /DLύ ŘŞŦƛƴƛǘ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎΦ  

Les communes et la communauté peuvent décider de de définir des modalités de révision et de fixer librement 
le montant des attributions de compensation (sous réserve de conditions de majorité renforcées) 

« 1° bis Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés 
librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et 
des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission 
ƭƻŎŀƭŜ ŘϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ η όŜȄǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мслф ƴƻƴƛŜǎ / Řǳ /DLύ 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘΩƻǇŞǊŜǊ ǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ financement des communes vers le 
SRB, ce qui induit : 

- 5Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘΩŜȄŎŞŘŜƴǘǎ 
- ¦ƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Υ ŎΩŜǎǘ ŎŜƭƭŜ-ci qui nécessite une révision des AC 

[ŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ǘǊŀƴǎƛǘƻƛǊŜΣ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ !/ ƭŜ ǎŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ όƭŜ Ƴƻƴtant des AC sera 
ǊŞŀƧǳǎǘŞŜ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜύ 

aƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ !/ ŀǾŀƴǘκŀǇǊŝǎ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Υ  

 


